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R eprésentans  du  peuple, 

Défendre  les  intérêts  de  ragriculture  devant  ks  amis  ' 
ic  la  liberté  j cAft  afTurer  le  fuccès  de  fes  rédamadons  ; 
ils  fa  vent  que  l’agriculture  eft  le  premier  des  arts  pour  un 
peuple  libre  ^ parce  qu’il  ne  peur  conferver  fa  liberté  qu’en 
alTurant  fon  indépendance  des  autres  peuples  , & qli’on 
reçoit  tôt  ou  tard  la  loi  de  celui  qui  nous  donne  du  pain: 
C’eft  donc  fervir  la  liberté  que  de  défendre  les  intérêts  de 
i’agrîcidtare  , même  contre  ceux  de  la  fifcalité^ 

D’aprè  ' ces  motifs , j’attaque  le  paragraphe  quatrième  de 
1 article  XV  du  titre  H de  la  réfoliuion  du  27  frimaire  > 
ainfi  conçu  ; 
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«■  Le  droit  proportionnel  pour  les  échangés  ( e 
blés)  fera  déterminé  par  me  évaluation  qui  doit  e f 
en  capital  d’aprh  le  revenu  annuel^  multiplie  par  vingt,  (la 

fcffio»  cinquièmede  r».  UtK. 

«Y,e^drcdt  d’échange  de*  biens  immeuWM  fe*a  (dea  ft. 
par  loo  fr.)  & feta^ perçu  fut  la  valeur  dune  des  parts  ^ 

f!,ra^il  ny  aura  aucun  retour;  s’il  y a retour  le  droit  fera 

pacuà  raïfon  de  . fr.  par~soo  fr.  fur  la  moindre  portion, 

^ ‘qTLHeZTÂL  tÊtenrpmu  mus_  autres  .immeu- 

de  vente  , tien  de  plus  jufte  encore  : t n * 

Mais  quant  aux  échanges  but  a but  j les  aftrein 
droit  del  pour  loo  fur  l’une  des  parts  / c eft 
tulture  en  s’oppofant  échanges  : or  il  neft 

7n  id«'«  Yn  écononaie  nnale , ne  fche  que  km 
dlVnnav  'r  lés  écHànees  des  biens  ruraux  , il  eR  dune  lage 

poï^e  dî’fnà.  4.  p...  mq'dpBç  i ,«e 
Lnc,  de  terre  contiaus  entre  les  mains  dun  bon  cmtivaieui: 
L valent  dix  difpgrïés  & fubdivifés  ; que,  pour  bien 
irflrdtléchef:  clone  , amender  , abris,  fur- 

if  ,n!r  les  récoltes,  & que  tout  cela  devient  impoffi- 
b“‘qind  «ne  p.optié.é  le  .con.e  mo.celée  en  v.ng.  pm»» 

“SÆf  Sr.'é'’S*“d  “4fe«».  nui-a-hm  fon. 

‘‘T.rLCÎ“.fÆSr»c  .eltaen.  tend  rimpo,- 

S,e“.:n  Ce“ 

3 cS*  fon.  „.n,.8.ufe.  .r.S.ie»l»é.  .odemp..- 
Vagriculture  j mais  ce  qui  tient  a laraifon , &,  ) oie  le  dire  .a 
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rintérêc  de  la  République , c’eft  de  donner  des  encourage- 
mens  à l’agriculture , en  n'^GujetcilTanc  les  échanges  ( fans 
retour)  qu’au  droit  fixe  de  20  fous  j c’eft  de  dire  à l’agri- 
culteur; 

'La.  République  fent  tellement  les  avantages  des  échanges 
des  domaines  ruraux  , que  , pour  vous  les  faciliter , pour 
vous  y inviter  même  , elle  tait  le  faciifice  d’un  droit  de 
deux  pour  cent  qu’elle  pourroit  exiger.  Elle  ne  demande 
qu’un  droit  fixe  de  20  fous  , bien  afiuréè  que  l’état  y 
gagnera  encore , parce  qu’en  vous  donnant  les  moyens  de 
mieux  cultiver , elle  augmentera  les  produits  territoriaux, 
la  valeur  des  biens-fonds  , les  moyens  de  fubfiftance  j elle 
alimentera  l’induftrie  ; elle  donnera  au  commerce  des  moyens 
de  fpéciilation  ôc  d’échange , & nous  afiiirera  par  là  une 
balance  plus  favorable  avec  l’étranger  ; car  tout  fe  tient  dans 
un  bon  fyftême  d’économie  politique,  & c’efi:  à la  terre 
qu’il  faut  attacher  le  premier  anneau  de  cette  longue  chaîne  , 
en  tavonfant  l’agriculture. 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  qu’im  droit  de  deux 
pour  cent  fur  l’une  des  parts  eft  un  droit  modique  , puif- 
que  chacune  des  parties  contraélantes  n’en  fupportera  qu’un 
pour  cent. 

Je  conviens  de  l’aflertion,  car  je  ne  fais  pas  nier  les 
faits  ; mais  je  réponds  , par  l’article  XVII  du  titre  II  de  la 
réfolution  , Ji  le  prix  énoncé  dans  un  acle  translatif  de  pro- 
priété ow  d*ufufruit  des  biens  immeubles  ^ à titre  onéreux  ^ 
paroît  inférieur  à leur  valeur  vénale , la  régie  pourra  re- 
quérir une  expertife. 

Appliquons  cette  difpofition  aux  échanges  de  biens  ru- 
raux , qui  font  auflî  des  aéles  iranflatifs  de  propriété  & à 
litre  onéreux  y s’il  y a la  moindre  plus-value.  Avouons  encore 
que  Tintérêt  perfonnel  tendra  toujours  à baifier  la  valeur  des 
objets  échangés  pour  baifTer  la  force  du  droit. 

La  régie,  de  Ion  côté , voudra  porter  les  objets  à toute 
leur  valeur  pour  augmenter  le  droit. 

Et  voyez  fortir  de  ce  combat  entre  l’intérêt  particulier 
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& riiitérêt  général  des 
procès  5 des  expertifos  , qui  > en 
teront  les  cultivateurs  & ies  feront  renoncer  aux 
c eft-à  dire  , à l’un  des.  plus  grands  moyens 
pérer  ragricukuré  dans  la  République. 

Je  me  réfume , ôc  je  demande 

1 Que  les  échanges  de  biens  ruraux , faip 
de  fans  retour  ^ ne  foienc  alTujetcis  qu  aù  droit  fixe  d un 

2.°.^  Que  le  droit  proportionnel  ne  foit  perçu  que  fur  la 
plus-value,  qui  ejl  une  véritable  vente  i ^ qu’en  cas  d’ex- 
periife  , le  droit  n’ait  lieu  qu’autant  que  le  réfultat  de  lelti- 
niation  élevera  la  plus-value  à plus  d’un  dixième  de  la 
valeur  de  l’objet  échangé  ; qu’alots  le  droit  & les  frais 
foient  fupportés  par  les  parties  , finon  par  la  régie. 

Citoyens  léglflateuts  , je  ne  fuis  point  aflex  verfé  dans 
la  partie  de  l’enregiftrement , pour  prononcer  fur  la  re- 
folution  du  27  brumaire.  J’attends  vos  lumières  pout 
décider  mon  opinion  ; mais  je  connois  apez  l agriculture 
pour  pouvoir  vous  répondre  que  les  obfervaiions  précédentes 
méritent  votre  attention*,  qu'il  importe  que  nos  collègues 
des  Cinq-Cents  les  adoptent  dans  une  réfolution  nouvelle  , 
fl  celle-ci  eft  rejetée  , ou  par  une  réfolution  fupplétive , Il 
celle  otFerte  à votre  fanéiion  devient  loi. 

V 

iV  B.  II  n*est  poîct  de  bien  absolu  dans  ce  monde  t les  meilleures 
lois  offrent  quelques  inconvéniens  ; mais  rhomme  d’élat  et  le  légis- 
lateur doit  les  neutraliser  par  les  disposions  ûes  lois  subséquentes* 
C'^lle  du  nlvose  sur  les  successions  , en  subdivisant  sans  cesse 
les  propriétés  , les  exposent  à un  morceUement  qui^  peut  devenir 
très-funeste  à fagriculture  5 il  falloit  donc,  dans  la  loi  sur  . enregis- 
treraent,  remédier  aux  inconvéniens  de  la  première  , en  facilitant  les 


